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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 25 septembre 2025

Date de convocation et d'affichage : 19 septembre 2025

DL-20250925-076

L'an deux mille vingt-cinq et le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement convoqué 
s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la Salle du Conseil de la Communauté de la Communauté de Communes 
de Miribel et du Plateau située 238 rue des Brotteaux à Miribel, sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire.

Présents

Jean-Pierre GAITET, Nathalie DESCOURS, Guy MONNIN, Josiane BOUVIER, Jean-Marc BODET, Anne-Christine DUBOST, Lydie 
DI RIENZO, Tanguy NAZARET, Annie CHATELARD, Georges THOMAS, Corinne SAVIN, Jean COMTET, Annie GRIMAUD, Pascal 
GIMENEZ, Alain ROUX, Marie-Chantal JOLIVET, Guylène MATILE, Antoine MATRAS, Isabelle DEBARD, Pierre LAIGLE.

Absents Pouvoir à

Jean-Michel LADOUCE Corinne SAVIN

Patrick GUINET Guylène MATILE

Isabelle LOUIS COMME Pascal GIMENEZ

Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER

Didier MONTRADE Jean-Pierre GAITET

Hervé GINET

Laurent TRONCHE

Vanessa GERONUTTI

Margaux CHAROUSSET

Secrétaire de séance Taux de présence En exercice Présents Votants

Madame BOUVIER Josiane 90 % 29 20 25

RESSOURCES HUMAINES
Recensement 2026 - Délégation au Maire

Guy MONNIN, 1er adjoint en charge de l’Administration Générale, de la Modernisation de l’Action 
Publique et de la Culture, rappelle à l’Assemblée que, par délibération du Conseil municipal n°DL-
20250522-035 en date du 22 mai 2025, elle a donné délégation au Maire pour l’organisation des 
opérations de recensement de la campagne 2026 et notamment la nomination du correspondant 
RIL et du coordonnateur du recensement.
Dans une démarche d’amélioration continue, la Commune a rencontré les services de la Direction 
Générale des Finances Publiques (DGFiP) afin d’évoquer différents sujets liés à la paie. Lors de 
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cet échange, il a été constaté que la délibération approuvant la rémunération des agents 
recenseurs doit fixer des montants bruts et non des montants nets.
A cet effet, il est nécessaire d’abroger la délibération susmentionnée mentionnant les montants de 
rémunération des agents recenseurs en net. Il convient donc de délibérer à nouveau afin 
d’approuver les montants bruts de cette rémunération.

Guy MONNIN rappelle donc que les Communes sont en charge des opérations de recensement. 
Depuis 2023, la campagne de recensement est annuelle et la collecte ne concerne plus que 8% 
des logements de la Commune.
Ce travail est mené en collaboration avec les agents de l’INSEE. Une dotation de l’Etat vient 
compenser environ 60 % des frais engagés dans ce cadre par la Commune.
En 2026, la collecte auprès des habitants aura lieu du jeudi 15 janvier au samedi 21 février. Une 
communication sera faite sur les différents supports municipaux afin d’en avertir la population.
Ces opérations nécessitent de nommer un correspondant RIL (répertoire des immeubles localisés) 
et un coordonnateur du recensement. Il convient également de recruter des agents recenseurs qui 
seront spécifiquement rémunérés pour cette mission. En accord avec les préconisations de 
l’INSEE, deux agents recenseurs vacataires seront recrutés.
La campagne de recensement se décompose comme suit :

 2 demi-journées de formation début janvier,
 Environ une journée et demi pour la tournée de reconnaissance,
 Un peu plus de 5 semaines de collecte chez les habitants du lundi au samedi et 

particulièrement à partir de 17h et un rendez-vous hebdomadaire minimum en mairie,
 Clôture des opérations de recensement.

Les agents recenseurs devront donc être disponibles du 05 janvier 2026 au 28 février 2026.
Le dispositif de rémunération des vacations « agent recenseur » est envisagé de la façon suivante :

 Demi-journée de formation : 40 € bruts forfaitaires,
 Tournée de reconnaissance : 114,5 € bruts forfaitaires,
 Feuille de logement enquêté : 5,96 € bruts par feuille,
 Bulletin individuel : 0,585 € brut par bulletin,
 Feuille de logement non enquêté (vacant, occasionnel ou secondaire) : 2,38 € bruts,
 Indemnité de frais de déplacement : 100 € bruts forfaitaires.

A titre indicatif, et en moyenne, un agent recenseur devrait percevoir environ 1 450 € nets pour 
l’ensemble des travaux liés au recensement. Ce montant varie en fonction du nombre de 
logements à recenser qui sera indiqué par l’INSEE.
Le salaire est versé en une seule fois à l’issue de la campagne, soit à la fin du mois de mars 2026.

Vu l’alinéa 10 de l’article L.2122-21 du Code général des collectivités territoriales,
Considérant l’obligation pour les conseils municipaux, de déléguer au Maire la préparation et la 
réalisation des enquêtes de recensement,

Il est proposé à l’Assemblée de donner délégation au Maire pour l’organisation des opérations de 
recensement de la campagne 2026, d’autoriser le recrutement de deux agents recenseurs, pour la 
réalisation des enquêtes de recensement, et d’approuver le dispositif de rémunération présenté ci-
dessus.

Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :
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ABROGE la délibération du Conseil municipal n°DL-20250522-035 en date du 22 mai 2025,

DONNE délégation au Maire pour l’organisation des opérations de recensement de la campagne 
2026 et notamment la nomination du correspondant RIL et du coordonnateur du recensement,

AUTORISE le recrutement de deux agents recenseurs au titre des emplois non permanents,

APPROUVE le dispositif de rémunération des vacations « agent recenseur » tel que présenté,

INDIQUE que les crédits correspondants seront inscrits au budget communal 2026.

Voix pour 25
Voix contre 0
Abstention 0
Ne prend pas part au vote 0

Fait à Miribel, le 25 septembre 2025

Le secrétaire de séance,

Madame BOUVIER Josiane

 

Le Maire,

Jean-Pierre GAITET

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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